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10 conseils fiscaux pour les 

particuliers 

 

1. Versement dans le pilier 3a  

Tout ce que vous versez dans le pilier 3a est 

entièrement déduit de votre revenu 

imposable, jusqu'à un maximum de CHF 

7'056 (2024). La plupart des comptes du 

pilier 3a sont même gratuits. 

 

2. Vérifier l'achat du fonds de 

pension 

Demandez à votre institution de prévoyance 

de calculer le montant maximal de rachat 

possible et vérifiez si un rachat est 

envisageable pour vous. Les fonds versés 

sont généralement entièrement déductibles 

du revenu imposable. 

 

3. Ne pas oublier les frais médicaux  

Les frais d'hospitalisation ou de traitement 

médical que vous payez vous-même ne sont 

pas les seuls à pouvoir être déduits. Vous 

pouvez également déduire les dépenses 

pour des aides visuelles (lentilles/lunettes) 

ou des traitements médicalement indiqués 

comme la physiothérapie ou les massages. 

Les frais supplémentaires occasionnés par 

exemple par une intolérance au gluten 

(maladie cœliaque) sont également 

déductibles dans une mesure limitée. 

 

4. Amortissement indirect de 

l’hypothèque, plutôt que direct 

Avec l'amortissement direct, les 

propriétaires remboursent leur dette par 

tranches annuelles, ce qui réduit 

régulièrement la dette hypothécaire et la 

charge d'intérêts. Les intérêts de la dette, 

que l'on peut déduire du revenu imposable, 

diminuent ainsi. Par conséquent, les impôts 

sur le revenu augmentent. Ce type 

d'amortissement n'est donc recommandé 

qu'aux propriétaires qui souffrent d'une 

charge de dettes élevée.  

Pour des raisons fiscales, l'amortissement 

indirect est nettement préférable. Les 

preneurs d'hypothèque versent leur 

amortissement annuel sur un compte du 

pilier 3a qui sert de garantie et de gage à la 

banque. Les avantages sont les suivants : Le 

preneur d'hypothèque peut déduire ses 

versements dans le troisième pilier de son 

revenu imposable. Parallèlement, 

contrairement à l'amortissement direct, les 

intérêts hypothécaires ne diminuent pas et 

peuvent également être déduits fiscalement. 

 

5. Les rénovations visant à 

maintenir la valeur de l'immeuble 

Toutes les rénovations visant à maintenir la 

valeur du bien peuvent être déduites sous 

forme de dépenses effectives. Cela ne 

s'applique toutefois pas aux rénovations qui 

augmentent la valeur du bien immobilier, 

comme par exemple une extension, une 

piscine ou d'autres acquisitions importantes 

qui augmentent la valeur du bien 

immobilier.  

Il est souvent difficile de faire la différence 

entre maintien et augmentation de la valeur, 

c'est pourquoi il vaut la peine d'en parler au 

préalable avec un spécialiste de la fiscalité. 

 

6. Placement à fiscalité optimisée 

Si les obligations sont vendues avant la date 

de paiement des intérêts, le résultat est 

constitué par la différence entre le prix 

d'achat et le prix de vente, qui est exonérée 

d'impôt (gain en capital non imposable). Il 
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n'y a pas eu de paiement d'intérêts, qui 

seraient imposables. Néanmoins, les intérêts 

accumulés, appelés intérêts courus, se 

reflètent dans le prix de vente plus élevé.  

Vous pouvez appliquer la même procédure 

aux actions. Dans ce cas, l'action doit être 

vendue avant le versement du dividende. 

Bien entendu, les coûts de transaction 

doivent être pris en compte pour déterminer 

si une telle procédure est rentable pour 

vous. Privilégier les titres à dividendes qui 

financent les distributions par des réserves 

issues d'apports de capital est un moyen 

éprouvé de réduire la charge fiscale, car de 

tels paiements sont exonérés d'impôt.  

D'autre part, vous pouvez également miser 

sur des actions qui ne versent 

volontairement aucun dividende et qui 

misent entièrement sur l'augmentation de la 

valeur des actions. La vente avec bénéfice 

d'une telle action après une période de 

détention de quelques années est exonérée 

d'impôt. 

 

7. Consultation de l’employeur et 

vérification de la fiche de paie 

La manière dont votre employeur remplit le 

certificat de salaire a une grande influence 

sur les frais professionnels que vous pouvez 

faire valoir. Le certificat de salaire définit de 

manière décisive si vous pouvez faire valoir 

des frais, ainsi que si et dans quelle mesure 

vous pouvez faire valoir des frais de 

déplacement et des frais de repas de midi. 

Une concertation avec l'employeur peut 

s'avérer très avantageuse. La question de la 

chambre de travail devrait également être 

abordée. En effet, si l'employeur confirme 

que vous avez besoin d'une salle de travail 

privée, vous pouvez, dans certaines 

circonstances, déduire les frais de location 

au prorata. 

 

8. Conservation des justificatifs 

Rassemblez tous les justificatifs des 

dépenses éventuellement déductibles. Dans 

la déclaration d'impôt, on fait souvent la 

distinction entre une déduction forfaitaire et 

une déduction des frais effectifs. Il n'est 

souvent possible de déterminer qu'une 

déduction des frais effectifs est avantageuse 

pour toi qu'après la fin de la période fiscale.  

C'est pourquoi il vaut la peine de conserver 

et de rassembler les justificatifs 

correspondants dès le début de l'année, afin 

de ne pas oublier de dépenses et de pouvoir 

les prouver. Cela vaut surtout pour les frais 

de santé et de formation continue, les 

dépenses professionnelles et les frais 

immobiliers (le cas échéant). 

 

9. Exécution de la planification 

fiscale proactive par des 

spécialistes 

Souvent, même le meilleur conseiller fiscal 

ne peut plus rien faire, car les faits justifiant 

l'impôt se trouvent dans le passé. Le travail 

du conseiller fiscal consiste donc 

uniquement à déclarer correctement ces 

faits. Il est toutefois recommandé de 

planifier ces faits, souvent établis longtemps 

à l'avance, des années à l'avance. Cela 

concerne presque tous les thèmes fiscaux, 

qu'il s'agisse de la rénovation du bien 

immobilier, de la retraite, du retrait des 

fonds de prévoyance ou encore de la 

transmission du patrimoine aux 

descendants. 

 

10. Vérifier le déménagement 

La charge fiscale varie d'un canton à l'autre. 

Mais même au sein des cantons, il existe 

parfois de grandes différences entre les 

communes. Souvent, un déménagement 

d'une ville vers une commune 

d'agglomération permet de réaliser une 

économie d'impôt considérable. Comme 

l'adresse du domicile est déterminante à la 

fin de l'année, il est également possible de 

réduire la charge fiscale en déménageant en 

décembre pour toute l'année. 
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10 conseils fiscaux pour 

l'entreprise individuelle 

 

1. Double déduction pour le pilier 3a 

au cours de l'année du début de 

l'activité 

L'année du début de l'activité indépendante, 

il est possible - dans la mesure où l'on cesse 

l'activité salariée ou que l'on n'est plus affilié 

à une caisse de pension - de procéder d'une 

part à la  

déduction "normale" de CHF 7'056 en cas de 

versement correspondant dans le 3e pilier. 

D'autre part, pour la période pendant 

laquelle le contribuable n'est pas affilié à 

une institution de prévoyance, il est possible 

de déduire 20 % du revenu de l'activité 

indépendante en cas de versement 

correspondant dans le 3e pilier, mais au 

total au maximum CHF 35'280 en 2024. 

Comme ce versement doit éventuellement 

être effectué avant que le bénéfice ou le 

revenu de l'activité indépendante ne soit 

connu, il se peut que le montant versé soit 

plus élevé que la déduction fiscalement 

autorisée. La plupart des administrations 

fiscales délivrent toutefois une attestation à 

l'attention du contribuable, l'invitant à 

demander à l'institution de prévoyance le 

remboursement de la cotisation versée en 

trop. Sur la base de cette attestation fiscale, 

l'institution de prévoyance est tenue de 

procéder au remboursement. 

 

2. Adhésion volontaire du chef 

d‘entreprise à la caisse de retraite 

des employés 

Les propriétaires d'entreprises individuelles 

ne sont pas obligés de s'affilier à une caisse 

de pension. Les indépendants ont toutefois 

le droit de s'affilier volontairement à la 

caisse de pension de leurs collaborateurs. 

Cela présente plusieurs avantages. Vous 

améliorez ainsi votre assurance-risque, vous 

assurez votre retraite et vous réduisez le 

revenu commercial soumis à l'AVS et aux 

impôts, car les cotisations à la charge de 

l'employeur (en général 50 pour cent des 

primes) peuvent être comptabilisées comme 

charges commerciales. De plus, les 

cotisations de l'employé sont déductibles 

dans le cadre de la déclaration d'impôts 

privée.  

Les indépendants qui ne décident de 

s'affilier à une caisse de pension qu'à un âge 

moyen ont généralement des lacunes de 

cotisation très importantes.  

En pratique, il est donc possible d'effectuer 

des rachats importants. Il faut toutefois 

noter qu'il n'est désormais plus possible de 

procéder à la "grande" déduction pour les 

indépendants, à savoir jusqu'à 35 280 CHF, 

par des versements dans le 3e pilier. 

 

3. Téléphone mobile 

Utilisez votre téléphone portable à des fins 

professionnelles et comptabilisez les frais 

qui en découlent comme des dépenses 

professionnelles. 

 

4. Actifs commerciaux et 

amortissements 

Si vous utilisez votre voiture principalement 

à des fins professionnelles, vous devez 

absolument la transférer dans votre 

patrimoine professionnel. Vous pourrez 

ainsi procéder à des amortissements qui 

réduiront votre revenu. Vous ne pouvez pas 

effectuer d'amortissements ayant une 

incidence fiscale sur les biens détenus dans 

votre patrimoine privé. 
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5. Bureau dans un appartement 

privé à la charge de l‘entreprise  

Vous pouvez comptabiliser les frais de 

location d'un bureau ou d'une salle de 

travail au prorata de l'ensemble des frais de 

location de votre logement privé en tant que 

charges professionnelles si vous utilisez une 

pièce de votre logement exclusivement 

comme salle de travail pour votre activité 

indépendante. 

 

6. Conservation des justificatifs 

Rassemblez tous les justificatifs des 

dépenses éventuellement déductibles. Vous 

êtes dans l'obligation de prouver toutes les 

dépenses de l'activité indépendante. C'est 

pourquoi il vaut la peine de conserver et de 

rassembler dès le début de l'année les 

justificatifs correspondants, afin de ne pas 

oublier de dépenses et de pouvoir les 

prouver. 

 

7. Participation du conjoint / de la 

conjointe  

Il arrive souvent que l'époux ou l'épouse 

travaille dans une entreprise individuelle. 

Souvent, aucun salaire n'est versé à ce titre. 

Ce n'est pas optimal du point de vue du 

droit fiscal et des assurances sociales. Un 

salaire approprié devrait être versé au 

conjoint, car cela permet de s'assurer que le 

conjoint est couvert par les assurances 

sociales. En outre, il est désormais possible 

d'effectuer des versements dans ce que l'on 

appelle le "petit pilier 3a". Par ailleurs, le 

conjoint a également le droit de racheter des 

parts dans la caisse de pension, ce qui 

permet d'influencer favorablement la 

progression fiscale. 

 

8. La réserve de cotisations de 

l‘employeur (RCE) 

Les RCE sont des paiements anticipés 

volontaires de l'employeur aux institutions 

de prévoyance pour couvrir les futures 

obligations de l'employeur. Le montant de 

ces versements anticipés est limité. La 

Confédération et la plupart des cantons 

autorisent les versements aux RCE jusqu'à 

cinq fois la cotisation annuelle de 

l'employeur. Les cotisations peuvent être 

versées pendant l'année en cours, mais 

aussi jusqu'au 30 juin de l'année suivante 

dans de nombreux cantons. Le RCE ne peut 

pas être récupérée directement, mais 

l'employeur peut par exemple ordonner à la 

caisse de pension de débiter chaque fois les 

cotisations de l'employeur de RCE.  

 

9. Liquidation fiscalement 

avantageuse d’une entreprise 

individuelle 

Lors de la liquidation d'une entreprise 

individuelle, les réserves latentes sont 

réalisées, ce qui peut entraîner une charge 

fiscale très élevée pour cette période fiscale. 

Sur demande, il est toutefois possible de 

bénéficier d'une imposition privilégiée des 

bénéfices de liquidation. Pour cela, il faut 

que l'entrepreneur ait atteint l'âge de 55 

ans. Dans ce cas, les réserves latentes 

réalisées au cours des deux dernières 

années, séparées des autres revenus, sont 

imposées à un taux nettement inférieur. 

 

10. Exécution de la planification 

fiscale proactive par des 

spécialistes 

Souvent, même le meilleur conseiller fiscal 

ne peut plus rien faire, car les faits justifiant 

l'impôt se trouvent dans le passé. Le travail 

du conseiller fiscal consiste donc à déclarer 

correctement ces faits. Il est toutefois 

recommandé de planifier fiscalement ces 

faits, souvent établis longtemps à l'avance, 

des années à l'avance. Cela vaut également 

pour une activité indépendante, notamment 

dans les domaines de la prévoyance, de 

l'immobilier commercial et de la 

planification de la succession ou de la 

cessation de l'activité indépendante. 
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9 Conseils fiscaux pour la Sàrl et 

la société anonyme 
 

1. Correction des valeurs de créance 

La constitution d'une correction de valeur 

(ducroire) sur les créances réduit le bénéfice 

et donc la charge fiscale. Dans ce cas, 

l'administration fiscale cantonale définit le 

montant de la correction de valeur (par 

exemple 5 % ou 10 % sur le montant des 

créances) qui peut être constituée. 

 

2. Évaluation du stock de produits  

Le stock de marchandises peut être évalué à 

un tiers inférieur. Il est ainsi possible 

d'influencer le résultat de la société et de 

constituer des réserves latentes. 

 

3. La réserve de cotisations de 

l‘employeur (RCE) 

Le RCE sont des paiements anticipés 

volontaires de l'employeur aux institutions 

de prévoyance pour couvrir les futures 

obligations de l'employeur. Le montant de 

ces versements anticipés est limité. La 

Confédération et la plupart des cantons 

autorisent les versements aux RCE jusqu'à 

cinq fois la cotisation annuelle de 

l'employeur. Les cotisations peuvent être 

versées pendant l'année en cours, mais 

aussi jusqu'au 30 juin de l'année suivante 

dans de nombreux cantons. Le RCE ne peut 

pas être récupérée directement, mais 

l'employeur peut par exemple ordonner à la 

caisse de pension de débiter chaque fois les 

cotisations de l'employeur de RCE. 

4. Exécuter la régularisation 

Les comptes annuels doivent indiquer 

toutes les charges et tous les produits qui 

proviennent de l'année concernée. En fin 

d'année, des régularisations périodiques 

doivent être effectuées afin de pouvoir 

présenter le résultat conformément à la 

période concernée. Par exemple, les 

factures qui concernent l'année 2021, mais 

qui n'interviennent qu'en 2022, sont encore 

comptabilisées en 2021 avec des écritures 

de régularisation. L'inverse est également 

possible. 

 

5. Déduction de l’impôt sur les 

bénéfices et le capital 

Pour les personnes morales, les impôts sur 

le bénéfice et le capital payés peuvent être 

déduits du bénéfice ou déjà régularisés 

l'année correspondante. 

 

6. Amortissements  

Les amortissements constituent des charges 

déductibles, mais n'utilisent pas de 

liquidités. Les taux maximaux acceptés par 

le fisc sont assez généreux, ce qui permet de 

constituer des réserves latentes 

importantes. De cette manière, l'imposition 

peut être reportée de plusieurs années, 

voire de plusieurs décennies. Selon le 

canton de domicile, des amortissements 

immédiats sont également possibles sur les 

immobilisations corporelles mobiles. Les 

amortissements immédiats ne sont 

possibles que l'année d'acquisition d'un 

nouvel investissement. 

 

7. Provisions 

Des provisions peuvent être constituées 

pour les dépenses attendues (p. ex. 

prestations de garantie ou frais de justice). 

En cas de questions de la part des autorités 

fiscales, la preuve du montant des 

provisions devrait pouvoir être apportée. 
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8. Pertes reportées 

Les pertes peuvent être compensées par 

d'éventuels bénéfices au cours des sept 

périodes fiscales suivantes. 

 

9. Dividendes  

Une répartition optimale entre le salaire 

perçu par l'entrepreneur, sur lequel les 

charges sociales sont prélevées, et les 

dividendes distribués permet d'économiser 

des impôts, et notamment des charges 

sociales. Toutefois, si l'actionnaire perçoit un 

salaire trop bas, non conforme au marché, 

de la société et distribue des dividendes 

élevés, cela peut entraîner des 

compensations de la part de l'AVS. En outre, 

le bénéfice reporté doit être suffisamment 

élevé pour pouvoir distribuer des 

dividendes, car les réserves légales doivent 

également être alimentées. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Remplir sa déclaration d'impôts : c'est 

facile avec Taxea.ch ! 
 

1. Répondre à toutes les questions 

pertinente 

Le gestionnaire de dialogue automatisé de 

Taxea.ch ne vous demande que les informations 

pertinentes pour votre cas. Entrez vos données 

en ligne de manière rapide et sûre. 

2. Soumettre tous les documents 

nécessaires 

En quelques clics et grâce à notre système de 

dialogues intelligents, vous recevrez une liste des 

documents dont nous avons besoin pour 

effectuer votre déclaration d’impôts. Téléchargez 

les documents pertinents sous forme de fichier et 

faites-les vérifier par nos spécialistes. 

3. Prolongation du délai de soumission 

Si vous êtes à court de temps, nous prolongeons 

le délai de soumission pour vous. Vous aurez 

ainsi suffisamment de temps pour organiser les 

documents nécessaires. 

4. Préparation de la déclaration d'impôts 

Nous remplissons votre déclaration d'impôts sur 

la base de vos données et des documents que 

vous nous fournissez. Nous vous garantissons 

toutes les déductions fiscales possibles. Une fois 

la déclaration d'impôt établie, vous la recevez par 

e-mail sous forme de fichier. 

5. Dépôt de la déclaration d'impôts  

Vous vérifiez ensuite vos coordonnées sur votre 

déclaration d'impôts et l'imprimez. Vous signez le 

document et le soumettez à l'administration 

fiscale compétente. 

6. Réception et contrôle de l'avis de taxation 

Après quelques mois, vous recevrez de 

l’administration fiscale un avis de taxation ainsi 

que la facture fiscale à payer. Faites-les vérifier 

par les spécialistes de Taxea.ch pour vous assurer 

de leur exactitude. Ce n'est qu'alors que vous 

pouvez être sûr que chaque franc d'impôt payé 

est effectivement dû.  

7. Se détendre 

Vous l’avez fait ! Vous vous êtes débarrassé de 

manière efficace et simple de cette corvée 

annuelle. 


